
 

 

DEPARTEMENT DES YVELINES 

COMMUNE DE JOUY-MAUVOISIN 

 

PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

EN DATE DU 6 MAI 2026 

 

Le six mai deux mille vingt-six, à 20 h 45, les membres du conseil municipal, légalement 

convoqués le vingt-sept avril deux mille vingt-six, se sont réunis en mairie sous la présidence 

de Madame Nadège DELLAROSA, Maire. 

ETAIENT PRESENTS : Mesdames et Messieurs, Nadège DELLAROSA, LEBLOND Bruno, 

MORAND Valérie, DELABY Gilles, BISSA Hilal, CRESTÉ Francisca, FIGUEIREDO 

ALVES Carlos, GODDARD Éric, GRASLAND Isabelle, KASMI Fatima, SLOMIANY 

Adeline et WOLF Vincent. 

 

ABSENT EXCUSE : M. ELATFANI Anouar qui a donné pouvoir à Mme KASMI Fatima. 

 

Monsieur FIGUEIREDO ALVES Carlos est nommé secrétaire de séance. 

 

 Conseillers en exercice : 14 

 Conseillers présents : 13 

 Conseiller absent : 1 

 

Aucune remarque n’ayant été formulée, le procès-verbal du 20 mars 2026 est approuvé à 

l’unanimité. 

 

A l’ordre du jour : 

1 – Constitution de la commission communale des impôts. 

2 – Désignation des représentants de la commune à la Commission Locale d’Evaluation des   

      Charges Transférées (CLECT). 

3 – Droit à la formation des élus. 

4 – Création et composition des commissions municipales. 

5 – Questions diverses 

 

DCM N° 2026/14 : CONSTITUTION DE LA COMMISSION COMMUNALE DES 

IMPOTS  

Le Maire informe l’assemblée délibérante que suite à l’élection du nouveau Conseil 

Municipal, il y a lieu de procéder à la constitution d’une nouvelle commission communale des 

impôts directs pour la durée du mandat. 

 

Elle a pour rôle majeur de donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou 

nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensées par l’administration fiscale. Tous les 

trois ans, un représentant de cette administration participe à la réunion. 

 

Les membres sont désignés par le directeur départemental des Finances Publiques sur une 

liste de 24 contribuables proposée par le conseil municipal. Cette commission, au final, 

comprendra 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants. 

 

Il est donc soumis une liste de 24 contribuables au conseil municipal. 

 



Commune de Jouy-Mauvoisin – PV du Conseil Municipal du Mercredi 6 Mai 2026 
 

Vu l’article 1650 du Code Général des Impôts, 

 

Vu la lettre en date du 30 mars 2026 de Monsieur le Directeur Départemental des Finances 

Publiques des Yvelines sollicitant une liste de propositions de douze noms pour les 

commissaires titulaires et de douze noms pour les commissaires suppléants en vue de la 

constitution de la commission communale des impôts directs ; 

 

 

Sur proposition du Maire, 

 

Le conseil municipal, après délibération et à l’unanimité, dresse la liste de présentation des 

contribuables susceptibles de siéger au sein de ladite commission jointe en annexe. 

  

 

DCM N° 2026/15 : DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE A 

LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES 

(CLECT) 

Madame le maire rappelle que conformément à l’article 1609 nonies C du code général des 

impôts, « il est créé entre l'établissement public de coopération intercommunale […] et les 

communes membres une commission locale chargée d'évaluer les transferts de charges. 

Cette commission est créée par l'organe délibérant de l'établissement public qui en 

détermine la composition à la majorité des deux tiers. Elle est composée de membres des 

conseils municipaux des communes concernées ; chaque conseil municipal dispose d'au 

moins un représentant. » . 

 

La Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) a été créée par 

délibération du Conseil communautaire de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et 

Oise du 9 février 2016.  

 

Celle-ci est composée comme suit :  

- De 1 à 9 999 habitants : un représentant titulaire et un représentant suppléant, 

- De 10 000 à 19 999 habitants : deux représentants titulaires et deux représentants 

suppléants, 

- Plus de 20 000 habitants : trois représentants titulaires et trois représentants 

suppléants. 

 

Conformément à l’article L. 2121-33 du code général des collectivités territoriales, les 

représentants de la commune auprès de la CLECT sont désignés par délibération du Conseil 

municipal. 

 

Par conséquent, la commune de Jouy-Mauvoisin, 557 habitants, dispose d’un représentant 

titulaire et d’un représentant suppléant. 

 

En raison du renouvellement général des conseillers municipaux, il convient de désigner les 

représentants de la commune. 

 

Il est donc proposé au conseil municipal de désigner les représentants de la commune auprès 

de la Commission local d’évaluation des charges transférées, créée entre la communauté 

urbaine et ses communes membres, comme suit :  
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- Madame Nadège DELLAROSA comme représentant titulaire 

- Monsieur Gilles DELABYcomme représentant suppléant 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-33,  

 

Vu le code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C, 

 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°CC_2016-02-09_07 du 9 février 2016 portant 

création de la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT),  

 

Considérant qu’il convient de désigner de nouveaux représentants auprès de la CLECT en 

raison du renouvellement général des conseillers municipaux, 

Ayant entendu l’exposé de Madame le maire, 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, désigne les représentants de la 

commune auprès de la Commission local d’évaluation des charges transférées, créée entre 

la Communauté urbaine et ses communes membres, comme suit : 

 

- Madame Nadège DELLAROSA : représentant titulaire. 

- Monsieur Gilles DELABY : représentant suppléant. 

 

DCM N° 2026/16 : DROIT A LA FORMATION DES ELUS 

Conformément aux articles L.2123-12 à L.2123-16 du Code général des collectivités 

territoriales (CGCT), les membres du conseil municipal bénéficient d’un droit à la formation 

adaptée à leurs fonctions. 

 

Dans les trois mois suivant son renouvellement, le Conseil Municipal doit se prononcer sur : 

- Les orientations générales du droit à la formation des élus ; 

- Les crédits budgétaires ouverts à ce titre. 

 

En fin d’année, un tableau récapitulatif des actions de formation financées par la commune est 

annexé au compte financier unique et donne lieu à un débat annuel sur la formation des élus. 

 

Vu les articles L 2123-12 à L 2123-14 ainsi que les articles R 1221-1 et suivants du code 

général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant que dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal est 

appelé à délibérer sur l'exercice du droit à la formation de ses membres. Il détermine les 

orientations et les crédits ouverts à ce titre ; 

 

Considérant par ailleurs que le droit à la formation en lien avec leur mandat est reconnu au 

bénéfice des membres du conseil municipal qui ont droit à un congé formation de 24 jours au 

total pour la durée de leur mandat, quel que soit le nombre de mandats détenus et qui ont la 

qualité de salarié ; 

 

Considérant que les frais de formation incluant les frais de déplacement, de séjour et 

d'enseignement donnent droit à remboursement, et constituent une dépense obligatoire de la 

commune dès lors que l’organisme dispensateur est agréé par le ministère des collectivités 

territoriales ;  
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Considérant que, par ailleurs, le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne 

peut être inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées 

aux membres du conseil municipal, sans que le montant réel des dépenses de formation ne 

puisse excéder 20 % du même montant ; 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité  : 

Article 1 : Approuve les orientations principales retenues pour l’exercice du droit à la 

formation des élus : 

- Toutes les formations permettant à un Elu Municipal d’exercer au mieux ses fonctions (par 

exemple l’acquisition de notions en finances publiques, urbanisme, machés publics,….). 

- Toute formation en lien avec les délégations et/ou l’appartenance aux différentes 

commissions. 

- Toute formation à destination liée à la fonction de Maire (pour Madame le Maire). 

 

Article 2 : Décide d’inscrire au budget principal une enveloppe annuelle dédiée à la formation 

des élus municipaux égale à 20 % du montant total des indemnités de fonction pouvant être 

allouées aux membres du conseil municipal.  

 

Article 3 : Précise que les formations relatives à l'exercice du mandat doivent être dispensées 

par un organisme agréé par le ministre des collectivités territoriales et que la prise en charge 

de la formation des élus sera subordonnée à une demande préalable de remboursement 

précisant l'objet de la formation et l’adéquation avec les fonctions électives exercées pour le 

compte de la collectivité, ainsi qu’à la fourniture d’un état des justificatifs de dépenses. 

 

DCM N° 2026/17 : CREATION ET COMPOSITION DES COMMISSIONS 

MUNICIPALES 

Le code général des collectivités territoriales permet la création de commissions municipales 

chargées d’étudier les questions soumises au conseil municipal.  

 

Il est proposé de créer quatre commissions :  

- Commission Animation 

- Commission Ecole 

- Commission Bulletin Municipal 

- Commission Urbanisme/travaux/Environnement. 

 

Les commissions rendent un avis sur chacune des affaires soumises à son avis et peuvent 

éventuellement faire des propositions. En aucun cas, les commissions ne rendent de 

délibération.  

Il est également proposé d’arrêter la liste des membres de chaque commission créée sans 

procéder au scrutin secret pour leur désignation . 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les article L.2121-21 et L.2121-22, 

 

Considérant que le conseil municipal dispose de la faculté d’organiser ses travaux au sein de 

commission spécialisées qui seront chargées d’étudier les questions qui sont soumises au 

conseil, 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

* Adopte la liste des commissions municipales suivantes :  

- Commission Animation 
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- Commission Ecole 

- Commission Bulletin Municipal 

- Commission Urbanisme/travaux/Environnement. 

 

* Désigne au sein des commissions ci-après : 

  

Commission Animation : Mesdames DELLAROSA Nadège, KASMI Fatima, SLOMIANY 

Adeline, GRASLAND Isabelle et Messieurs LEBLOND Bruno, DELABY Gilles, BISSA 

Hilal, WOLF Vincent.  

 

Commission Ecole : Mesdames DELLAROSA Nadège, MORAND Valérie, POUPART 

Sandra et GRASLAND Isabelle et Monsieur LEBLOND Bruno. 

 

Commission Bulletin Municipal : Mesdames DELLAROSA Nadège, Valérie MORAND, 

SLOMIANY Adeline et Messieurs GODDARD Éric, LEBLOND Bruno. 

 

Commission Urbanisme/travaux/environnement : Mesdames DELLAROSA Nadège, 

MORAND Valérie, CRESTE Francisca, KASMI Fatima, SLOMIANY Adeline et Messieurs 

LEBLOND Bruno, DELABY Gilles, BISSA Hilal, ELATFANI Anouar. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

Un conseiller municipal demande que soit envisagé un aménagement au carrefour du clos du 

Lavoir avec la RD 110. En effet, les véhicules montant en direction de Perdreauville ne 

respectent pas toujours la priorité à droite et circulent vite rendant ce carrefour dangereux. 

 

Les membres présents du conseil municipal propose qu’un second stop soit installé à ce 

carrefour dans le sens opposé de celui qui existe déjà. 

 

Une autre situation dangereuse est soumise à l’assemblée. Il s’agit du carrefour de la rue de la 

Croix Saint Nicolas avec la rue de la Vallée. Il est notamment signalé la vitesse des certains 

véhicules descendant la rue de la Croix Saint-Nicolas. De plus, il est à noter une certaine 

ambiguïté sur la priorité à droite. 

 

A la majorité, le conseil municipal opte pour l’installation d’un stop pour les véhicules venant 

de la rue de la Croix Saint Nicolas. 

 

Toutes ces propositions doivent être discutées avec les services compétents de la communauté 

urbaine GPS&O, responsable de la voirie communale. 

 

 

LA SEANCE EST LEVEE A 22H00 

 

LE SECRETAIRE DE SEANCE     LE MAIRE 

Carlos FIGUEIREDO ALVES                                      Nadège DELLAROSA 


